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Texte de la question

Mme Claire O'Petit attire l'attention de Mme la ministre des sports sur l'organisation des épreuves équestres prévues
à Versailles lors de la tenue des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024. Selon la proposition n° 21 du rapport «
Risques de délais et de coûts concernant certaines opérations majeures prévues pour les jeux Olympiques et
Paralympiques de 2024 » publié en mars 2018, il est prévu de conserver le site de Versailles aux fins d'accueil de
ces épreuves. Pour autant, hormis les coûts qui ne peuvent raisonnablement être précisés pour le moment, de
nombreux acteurs de la filière équestre s'interrogent quant à l'opportunité du choix de ce site qui ne peut accueillir
des installations pérennes. Ainsi, lors de l'organisation des jeux équestres mondiaux à Caen en 2014 qui avaient
coûté 78 millions d'euros dont 40 d'argent public, l'absence de pérennité des installations n'a pas permis de
prolonger ces investissements au bénéfice de la filière équestre et de ses pratiquants. Selon le même rapport, il est
précisé l'absence de pertinence d'un autre choix permettant des installations pérennes au motif que les dépenses
relèveraient de la SOLIDEO et non plus du COJO, argument qui évite tout débat sur l'enjeu de ce choix. Pour
autant, il existe bien d'autres lieux que Versailles qui permettraient de rentabiliser les installations créées comme
Fontainebleau, Longchamp, Chantilly, Grosbois, Jardy ou encore Lamotte-Beuvron. Elle lui demande donc si elle
est compte accepter la proposition n° 21 de ce rapport.

Texte de la réponse

  Le rapport intitulé « risques de délais et de coûts concernant certaines opérations majeures en lien avec les Jeux
Olympiques et Paralympiques 2024 » remis en mars 2018 par la mission d'inspection générale, souligne que rien ne
justifie à ce jour un déplacement des épreuves équestres prévues dans le parc du château de Versailles. Ce choix se
fonde sur les éléments suivants. En premier lieu, aucun équipement pérenne ne répond aux besoins nécessaires à
l'organisation des épreuves d'équitation aux jeux Olympiques et Paralympiques. En effet, elles nécessitent la mise
en place d'une tribune temporaire pouvant recevoir de l'ordre de 15 000 spectateurs ainsi que celle de boxes pour
les chevaux d'une capacité spécifique. En second lieu, le choix du site de Versailles a été fortement inspiré par la
volonté de la Fédération Française d'Equitation (FFE). Il permettra en outre d'offrir aux spectateurs et
téléspectateurs un spectacle exceptionnel dans un cadre particulièrement prestigieux et emblématique. Enfin,
certains sites tels que Lamotte-Beuvron ou encore Fontainebleau sont trop éloignés du Village olympique et
paralympique et ne répondent donc pas au cahier des charges du comité international olympique (CIO) qui prescrit
un temps de transport limité entre les sites d'hébergement et de compétition des athlètes. Dès lors, la ministre des
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 sports entend respecter le choix initialement retenu dans le dossier de candidature et confirmé dans le rapport
d'inspection générale.
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